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La seance est ouverte a 15 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant de la Libye a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2016/531, qui contient le texte d’un projet de resolution 
depose par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord. 

Le Conseil est pret a proceder au vote sur le projet 
de resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre 
le projet de resolution aux voix. 

II est procede au vote a main levee. 

Votentpour : 

Angola, Chine, Egypte, France, Japon, 

Malaisie, Nouvelle-Zelande, Federation de 

Russie, Senegal, Espagne, Ukraine, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 

Etats-Unis d’Amerique, Uruguay, Venezuela 

(Republique bolivarienne du) 

Le President : Le resultat du vote est le suivant : 
15 voix pour. Le projet de resolution est adopte a 
l’unanimite en tant que resolution 2292 (2016). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Rycroft (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord) (parle en anglais ) : D’emblee, je 
voudrais presenter mes condoleances les plus sinceres 
au representant des Etats-Unis suite a l’ignoble attentat 
perpetre a Orlando samedi. II s’agit d’un acte odieux de 
terreur contre les lesbiennes, les gays, les bisexuels et les 
transgenres. Les Etats-Unis peuvent compter sur le plein 
appui du Royaume-Uni et, je l’espere, de l’ensemble du 
Conseil pour faire face a cette tragedie innommable. 

Malheureusement, plus que jamais, il est clair 
que le terrorisme et ceux qui adherent aux ideologies 
terroristes represented une menace pour nous tous. 
Il est absolument imperatif que nous luttions contre 
cette menace ensemble - en tant que Conseil uni. Par 


consequent, je me felicite de l’adoption, aujourd’hui, de 
la resolution 2292 (2016) a l’unanimite. En sa qualite 
de redacteur pour cette question, le Royaume-Uni a fait 
d’une priorite l’adoption de mesures concretes pour lutter 
contre les flux illegaux d’armes en Libye. Nous agissons 
ainsipour demontrer notre appui au Gouvernement libyen 
d’entente nationale. Ce Gouvernement a fait des progres. 
Il a pris le controle des structures gouvernementales a 
Tripoli et commence a asseoir son autorite, mais il est 
clair que ces progres demeurent confrontes a des defis. 
L’embargo sur les armes n’a pas permis d’endiguer 
completement les flux d’armes. 

Ces armes illegales mettent en peril la paix et la 
securite de la region. Elies permettent aux terroristes de 
tuer, de mutiler et de semer davantage de chaos en Libye 
et dans la region, dont les populations souffrent depuis 
trop longtemps. Par consequent, cette resolution autorise 
tous les Etats Membres et les organismes regionaux a 
prendre des mesures specifiques et proportionnees pour 
remedier a cette situation. Elle nous autorise a arreter 
des navires en haute mer au large des cotes libyennes, 
si nous avons des motifs raisonnables de penser que 
ces navires transportent des armes a destination ou en 
provenance de la Libye. Elle nous autorise a effectuer 
des inspections, a saisir et eliminer des armes et a 
derouter les navires vers un port approprie pour faciliter 
ces operations d’elimination. 

N’oublions pas qu’en adoptant cette resolution 
aujourd’hui, nous n’avons pris qu’une seule mesure. C’est 
une mesure raisonnable, proportionnee et necessaire. 
Les Libyens ont besoin de notre appui et je tiens a 
rendre hommage au courage des forces libyennes qui 
combattent Daech a Benghazi, a Syrte et ailleurs, et qui 
de plus en plus, prennent le dessus. Toutefois, la Libye 
est confrontee a une double menace. Alors que Daech 
continue d’exploiter le territoire libyen, les bandes 
criminelles continuent d’exploiter la peur des gens en 
quete d’un avenir plus sur. Les eaux de la Mediterranee 
sont aujourd’hui synonyme de souffrances. Nombreux 
sont ceux qui estiment qu’ils n’ont pas d’autre choix que 
de fuir, de risquer tout ce qu’ils ont, pour trouver un 
refuge sur. 

Par consequent, en adoptant cette resolution 
aujourd’hui, nous reaffirmons egalement notre appui a 
la mission de l’Union europeenne, l’operation Sophia, et 
tout ce qu’elle fait pour faire face a la crise des migrants. 
Nous appuyons pleinement ses efforts visant a renforcer 
les capacites de la Garde cotiere libyenne, et comme le 
Premier Ministre britannique l’a indique au Sommet 
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du Groupe des Sept, nous sommes prets a mettre a 
disposition un navire supplementaire pour renforcer les 
mesures d’interdiction. 

Pour terminer, je voudrais remercier tous les 
membres du Conseil, y compris nos collegues europeens 
qui represented l’Espagne et la France, pour l’appui 
qu’ils ont apporte a cette resolution aujourd’hui. 
Ensemble, nous avons pris une mesure importante qui 
contribuera a assurer la securite des cotes libyennes, a 
restreindre la liberte de mouvement de Daech et en fin 
de compte, a regler la crise des migrants. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) : 
L’Egypte a vote pour la resolution 2292 (2016). Nous 
tenons a remercier la delegation britannique de tous ses 
efforts qui ont conduit a l’adoption de cette importante 
resolution. Par ailleurs, ma delegation voudrait souligner 
les points suivants. 

Premierement, nous reaffirmons notre plein 
appui au Conseil de la presidence du Gouvernement 
d’entente nationale en Libye et aux efforts qu’il deploie 
pour retablir la stabilite dans ce pays arabe frere. 

Deuxiemement, la necessite d’assurer le respect 
de l’embargo sur les armes a destination de la Libye 
et d’empecher les armes illicites de parvenir aux 
extremistes et aux terroristes constitue un objectif vital, 
qui est au cceur meme des efforts visant a eliminer la 
menace terroriste en Libye. Dans ce contexte, nous 
tenons a feliciter une fois de plus le Royaume-Uni et 
les autres membres de l’Union europeenne du Conseil 
de securite d’avoir pris l’initiative de proposer cette 
resolution. 

Troisiemement, pour qu’elle soit couronnee de 
succes, la lutte contre le terrorisme en Libye exige une 
approche globale face a cette menace. Par consequent, 
aucune forme d’appui aux terroristes, en sus des armes, 
ne doit pouvoir entrer en Libye. A cet egard, nous devons 
absolument mettre un terme a l’afflux de terroristes vers 
la Libye, mais aussi empecher les combattants de gagner 
l’Europe depuis ce pays par la Mediterranee. 

II convient de noter a cet egard que la resolution 
d’aujourd’hui demande au Secretaire general de faire 
rapport au Conseil de securite sur la menace que 
represented pour la Libye et ses voisins Daech et les 
autres groupes terroristes. En consequence, l’Egypte a 
l’intention, en etroite cooperation avec ses partenaires 
du Conseil de securite, de relever ce defi en vue de 
renforcer le systeme/regime international de lutte contre 
le terrorisme concernant la Libye. 


Quatriemement, nous exhortons une fois encore 
la communaute internationale, et le Conseil de securite 
en particulier, a appuyer les institutions nationales 
de securite libyennes, notamment l’Armee nationale 
libyenne, dans leurs efforts visant a combattre et a 
eliminer le terrorisme. L’Armee, qui est la seule force 
militaire professionnelle actuellement presente en Libye, 
doit constituer le cceur de toutes futures forces armees 
libyennes. Nous tenons egalement a mettre en garde 
contre le danger extreme de s’appuyer en Libye sur des 
elements qui ont ou ont eu des liens avec l’extremisme 
ou le terrorisme, pour la constitution des forces armees 
nationales ou pour la securite du Gouvernement 
d’entente nationale. 

M. Safronkov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : La Federation de Russie ne s’est pas opposee 
a l’adoption de la resolution 2292 (2016). Lorsque nous 
avons commence les travaux sur ce projet, nous pensions 
que cette initiative etait censee mettre de l’ordre dans 
le trafic d’armes en Libye. C’est la raison pour laquelle 
notre delegation s’est jointe aux discussions, ayant a 
cceur de mettre en place un filtre efficace supplementaire 
dans les eaux internationales de la Mediterranee. 

Mais nous avons ete extremement dequs par 
l’approche de certains collegues durant les travaux 
sur le document. Alors que nous devions traiter des 
questions de principe, ce qui exige de la diplomatie, ils 
ont eu recours a des ultimatums. Certains partenaires 
ont, en effet, decide qu’ils souhaitaient voir approuvee 
a tout prix la decision de Bruxelles d’elargir le mandat 
de l’operation militaire navale Sophia. En outre, nous 
avons vu des approches unilaterales et partiales faites 
concernant la question clef d’un reglement politique en 
Libye, approches qui ne respectent pas les dispositions 
de l’Accord politique libyen de Skhirat, qui est au cceur 
de l’accord inter-libyen, ni celles du Communique 
conjoint de Vienne. 

II s’agit la d’une tendance tres dangereuse, dans 
la mesure ou les consequences nefastes des actions de 
l’OTAN sont passees sous silence, alors meme qu’elles 
mettent en peril la stabilite dans le bassin mediterraneen, 
en Afrique du Nord et au Moyen-Orient dans son 
ensemble. Or, aujourd’hui encore, nous essayons de 
demeler les violations et les larges interpretations de la 
resolution 1973 (2011), qui ont conduit aux violations 
commises par les membres de l’OTAN en 2011. 

Notre decision de ne pas entraver l’adoption 
de la resolution se fonde sur deux considerations. 
Premierement, la resolution enonce des procedures qui 
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ne vont pas au-dela de cedes adoptees precedemment 
par le Consed de securite, a savoir la resolution 2182 
(2014) sur la Somalie et la resolution 2240 (2015) sur la 
lutte contre la migration illegale. Nous esperons que la 
necessity d’obtenir l’accord de l’Etat du pavilion pour la 
planification des inspections sera pleinement respectee, 
et pas seulement en paroles. Nous nous fondons sur la 
disposition claire du droit maritime international qui 
veut que seul l’Etat du pavilion a juridiction sur son 
navire en haute mer. Cela reflete l’une des libertes les 
plus importantes en haute mer, la liberte de navigation. 

Deuxiemement, nous comptons que les demandes 
de derogation a l’embargo sur les armes, en particulier 
en ce qui concerne la fourniture d’armes letales, seront 
soumises pour examen au Comite des sanctions, qui 
applique le principe du consensus. Nous suivrons de 
pres le contenu de ces demandes et l’examen qui en est 
fait. En ce qui concerne la fourniture d’armes letales 
pour les besoins du Gouvernement d’entente nationale 
de la Libye, nous serions favorables a la creation de 
forces armees nationales viables avec une chaine de 
commandement centrale. De telles forces n’existent 
pas aujourd’hui en Libye, mais, en raison de la position 
de certaines delegations, la resolution ne souligne pas 
l’objectif de creer des forces de securite unifiees, ce 
qui est pourtant d’une importance fondamentale pour 
retablir l’unite du pays et de ses institutions publiques. 
Tout le monde sait que reorganisation des Nations Unies 
oeuvre a cette fin. 

La creation de forces unifiees est refletee dans le 
Communique conjoint de Vienne du 16 mai et est inscrite 
dans la resolution 2291 (2016) du 13 juin, qui a proroge 
le mandat de la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye. En l’absence d’un gouvernement central efficace 
et d’une armee et d’une police loyales, les Libyens ne 
pourront pas faire face a tous les defis qui les attendent. 

La position adoptee par le Conseil de securite dans 
la resolution d’aujourd’hui donne a penser que derriere 
elle, il existe une intention cachee, qui n’unifiera pas ce 
pays qui a tant souffert. II est possible que quelqu’un 
cherche a avoir carte blanche pour gerer les flux 
d’armes en Libye comme il Tentend. Aujourd’hui, cela 
signifie aider certains Libyens contre d’autres, eloignant 
ainsi encore davantage la perspective d’un reglement 
pacifique de la crise. On le voit, entre autres, aux faits 
signalant une presence militaire etrangere en Libye, qui 
n’a pas ete approuvee par le Conseil de securite, ainsi 
qu’a l’afflux de combattants terroristes etrangers dans 
le pays. 

4/7 


Nous devons decider de la conduite que nous 
allons adopter dans ce contexte. Allons-nous travailler 
ensemble ou non? N’oublions pas qu’il existe en Libye 
des forces qui sont fideles au general Haftar et qui 
menent un combat efficace contre l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL) et d’autres groupes terroristes 
armes. Ignorer ce fait est intolerable. 

La philosophie generale de la resolution 
d’aujourd’hui nous laisse a penser que les auteurs 
du texte, je dois le dire franchement, ne sont pas tres 
sinceres dans leur lutte contre EIIL et l’internationale 
terroriste en Libye. Nous reaffirmons que nous sommes 
pleinement attaches a la mise en oeuvre integrate de 
l’Accord politique de Skhirat. Cependant, il faut aussi se 
rappeler que le document prevoyait que la composition du 
Gouvernement d’entente nationale devait etre approuvee 
par le Parlement a Tobrouk. Malheureusement, en 
depit de notre insistance et de nos appels, cela n’a pas 
ete reflete non plus dans la resolution que nous avons 
adoptee aujourd’hui et cette disposition a ete tout 
simplement ignoree. 

Nous appelons tous les Etats Membres a s’unir 
afin de parvenir a un reglement des conflits regionaux et 
de lutter contre le terrorisme, sans chercher a faire valoir 
leurs interets particuliers. Nous devons agir ensemble et 
non de faqon desunie. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ): Empecher 
les flux d’armes illicites vers la Libye est une question 
qui touche la paix, la securite et la stability de la Libye, 
mais egalement des regions avoisinantes. La Chine 
appuie les efforts de la communaute internationale pour 
prendre des mesures efficaces afin de faire appliquer 
les dispositions des resolutions du Conseil relatives 
a l’embargo sur les armes en Libye, et notamment 
de couper les canaux et les reseaux utilises par les 
organisations terroristes pour acquerir et faire entrer 
clandestinement des armes. 

La Chine espere que les pays respecteront 
pleinement et correctement la resolution 2292 (2016), 
ainsi que les principes pertinents du droit international, 
de meme que la souverainete et les droits et interets 
legitimes des Etats du pavilion. Les mesures que 
prendront les pays pour appliquer la resolution ne 
doivent en aucun cas porter prejudice a la juridiction 
exclusive de l’Etat du pavilion sur les navires concernes. 
L’inspection des navires ne doit avoir lieu qu’avec le 
consentement de l’Etat du pavilion et conformement a la 
presente resolution. 
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La Chine espere que les parties libyennes regleront 
leur different! des que possible par la negociation, afin 
de retablir la paix, la securite et la stabilite dans le pays, 
et uniront leurs forces pour regler les problemes qui 
existent en matiere de securite. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais me joindre aux condoleances qui 
ont ete adressees a la delegation des Etats-Unis suite a la 
tuerie d’Orlando qui a fait tant de victimes innocentes. 

L’Ukraine a vote pour la resolution 2292 (2016) 
aujourd’hui, parce qu’elle est convaincue, qu’en depit 
de l’imposition de l’embargo sur les armes en Libye 
depuis 2011, les menaces posees par le trafic d’armes 
et de munitions dans ce pays, ainsi que dans les autres 
pays de la region, continuent de croitre. Dans un climat 
d’insecurite et d’instabilite politique, les groupes 
armes presents en Libye, notamment les organisations 
terroristes telles que Daech et Al-Qaida, continuent 
d’avoir acces a des armes, qui sont transferees en 
Libye en violation de l’embargo. Ces armes ne sont pas 
seulement utilisees pour destabiliser le pays, mais aussi 
pour compromettre la paix et la securite en Afrique du 
Nord et au-dela. 

II est absolument necessaire que la communaute 
internationale aide de maniere coordonnee la Libye et 
la region a s’attaquer au probleme de la contrebande 
d’armes illegales. Le trafic d’armes a destination et 
en provenance de Libye doit cesser. Dans ce contexte, 
l’Ukraine accueille avec satisfaction la decision du 
Conseil de l’Union europeenne, le 23 mai, de proroger 
d’un an le mandat de l’operation Sophia et d’y ajouter 
le respect de l’embargo des Nations Unies sur les armes 
en haute mer au large des cotes libyennes. Nous nous 
felicitons egalement que l’Union europeenne ait decide 
de contribuer a la formation des officiers de marine 
et des garde-cotes libyens, ce qui, nous en sommes 
persuades, viendra renforcer les mesures de lutte contre 
la proliferation des armes dans les eaux territoriales 
libyennes. 

Enfin, ma delegation tient a reaffirmer son 
appui a la souverainete, a l’independance, a l’integrite 
territoriale et a l’unite nationale de la Libye. 

M. Gasso Matoses (Espagne) (parle en espagnol ) : 
L’Espagne a vote pour la resolution 2292 (2016) et 
voudrait remercier les membres du Conseil de l’appui 
qu’ils apportent a l’operation Sophia afin qu’elle puisse 
assurer le respect de l’embargo sur les armes en haute 
mer impose en Libye. 


L’Union europeenne oeuvre pour la securite de 
la Mediterranee. Nous sommes confrontes a une serie 
de problemes qu’aucune des deux rives ne peut vaincre 
seule : le terrorisme, la traite des etres humains et la 
proliferation des armes, entre autres. L’operation Sophia 
a donne de bons resultats au cours de sa premiere annee 
d’existence, luttant contre les trafiquants qui mettent en 
danger au quotidien la vie de milliers de personnes. 

L’Espagne est l’un des principaux contributeurs 
a l’operation Sophia. En mai dernier, en accord avec 
le Gouvernement libyen, nous avons commence a 
former des garde-cotes. Nous voulons desormais, 
avec l’autorisation du Conseil de securite, renforcer 
l’application de l’embargo sur les armes impose en 
Libye, comme le reclament depuis longtemps les 
autorites libyennes et conformement a l’engagement 
pris a la conference ministerielle de Vienne, en mai 
dernier. Nous pensons egalement que la surveillance 
de l’embargo permettra d’asseoir l’autorite du Conseil 
presidentiel et du Gouvernement d’entente nationale, 
installes a Tripoli. 

Apres tout, l’operation Sophia n’est qu’une 
des preuves de l’engagement de TEurope aux cotes 
de la Libye. Nous avons propose au Premier Ministre 
Serraj de collaborer dans d’autres domaines egalement, 
comme, par exemple, l’aide d’urgence, les soins de sante 
ou le renforcement des institutions locales. 

De son cote, l’Espagne coopere avec la Libye 
dans d’autres secteurs, comme la promotion de la liberte 
de la presse et la lutte contre les discours haineux, a 
travers une serie de seminaires organises en cooperation 
avec l’UNESCO a l’intention des medias libyens et dont 
la troisieme edition a eu lieu en juin 2015 a Madrid. 
Nous suivrons attentivement revolution de la situation 
politique au cours des prochains mois et sommes prets a 
contribuer a la stabilite du pays, en manifestant toujours 
le plus grand respect pour la souverainete nationale de 
la Libye. 

La ligne de conduite que nous avons choisie, 
ainsi que l’a affirme ici meme la Haute Representante 
de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres 
et la politique de securite il y a quelques jours 
(voir S/PV.7705), est celle d’une coordination constante 
entre l’Union europeenne et l’ONU pour mieux servir 
les interets collectifs de l’ensemble de la communaute 
internationale. Tel sera notre objectif principal tandis 
que nous mettrons en oeuvre la resolution que nous 
venons d’adopter. 
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M. Mendez Graterol (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol ) : Avant tout, je tiens 
a exprimer nos condoleances a la delegation ainsi qu’au 
peuple des Etats-Unis suite aux effroyables actes de 
violence qui ont coute la vie a tant d’innocents a Orlando. 

La Republique bolivarienne du Venezuela a vote 
pour la resolution 2292 (2016) car elle considere que la 
menace que fait peser la presence de groupes terroristes 
et autres groupes armes sur la paix et la stability de la 
Libye et de la region appelle une action commune de la 
part de la communaute internationale, afin de s’attaquer 
efficacement au probleme du trafic et de la proliferation 
d’armes legeres et de petit calibre, en violation de 
l’embargo sur les armes. Nous pensons, en fait nous 
sommes convaincus, que ce phenomene du trafic d’armes 
est l’un des principaux facteurs de destabilisation et de 
propagation du terrorisme dans la region. 

Les mesures d’interdiction de circulation en haute 
mer des navires soupfonnes de transporter des armes 
destinees a l’Etat islamique d’lraq et du Levant, aussi 
appele Daech, et a d’autres organisations terroristes 
presentes en Libye, devront etre prises dans le respect 
du droit international, lequel suppose d’obtenir le 
consentement de l’Etat du pavilion avant de pouvoir 
proceder a l’inspection du navire vise. Les Etats du 
pavilion doivent done cooperer a ces inspections. De 
meme, il convient de tenir compte de la necessite de 
ne pas retarder ou contrarier indument l’exercice de la 
liberte de navigation, conformement aux instruments 
juridiques internationaux relatifs au droit de la mer. Nous 
tenons a dire que ce mode d’interdiction de navires en 
haute mer au large des cotes libyennes pour lutter contre 
le commerce illicite d’armes et de materiel connexe ne 
doit pas etre transpose a d’autres cas eventuels et ne 
doit pas non plus s’appliquer dans les eaux territoriales 
libyennes sans le consentement expres du pays. 

Nous sommes convaincus que la lutte contre le 
terrorisme exige l’application effective des resolutions du 
Conseil de securite, sans les deux poids, deux mesures, 
interdisant le financement de groupes terroristes et le 
transfert d’armes a de tels groupes, qui commettent 
des crimes atroces au Moyen-Orient et en Afrique, en 
violation du droit international humanitaire et des droits 
de l’homme. 

Par ailleurs, notre delegation sait que les nouvelles 
autorites libyennes doivent faire face a des obstacles et 
defis considerables durant cette phase de transition en 
ce qui concerne la necessite urgente de lutter sans tarder 
contre la proliferation d’armes et la presence de divers 


groupes armes, dont la majorite echappe au controle de 
l’Etat libyen. Les combattants terroristes etrangers et les 
groupes terroristes et extremistes, tels l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant et Al-Qaida, ont continue de renforce 
leur presence en Libye, en exploitant l’effondrement des 
institutions et les divisions politiques ainsi que l’absence 
de controles stricts aux frontieres, qui sont le resultat de 
l’intervention armee menee en 2011 par certains pays 
membres de l’OTAN. 

Comme l’a indique la semaine derniere le 
Representant special du Secretaire general pour la 
Libye, M. Martin Kobler (voir S/PV.7706), la Libye 
regorge d’armes : 20 millions de pieces d’artillerie dans 
un pays de 6 millions d’habitants. Ces armes arrivent 
dans le pays de maniere illegale, par voie maritime et 
routiere. Cette realite alarmante alimente le conflit et 
met en peril la realisation de progres dans le processus 
politique, ainsi que le Gouvernement d’entente nationale. 

A cet egard, le Venezuela considere qu’il est 
essentiel que les autorites libyennes mettent en place 
un plan viable en vue de permettre a l’Etat d’assumer 
pleinement et sans tarder ses responsabilites en matiere 
de securite, y compris le monopole de l’emploi de la 
force, conformement aux dispositions pertinentes de 
l’Accord politique libyen. Cela comprend la mise en 
place des institutions nationales chargees de la securite, 
la demobilisation et reintegration ou reinsertion des 
combattants, et la mise en oeuvre de programmes 
officiels de reforme du secteur de la securite. L’ensemble 
de la communaute internationale doit aider la Libye a 
atteindre cet objectif. 

Cette resolution est adoptee dans un contexte 
decisif pour faire progresser l’application de l’Accord 
politique libyen, un processus lance par l’ONU et que 
nous appuyons tous. Nous reaffirmons que la mise 
en oeuvre de l’Accord politique de Skhirat, conclu 
le 17 decembre 2015, est le seul moyen de parvenir a 
une solution pacifique et durable permettant d’apporter 
l’assistance et l’appui necessaires aux institutions 
et a l’Etat libyens afin qu’ils puissent fonctionner 
correctement et contribuer de maniere positive a trouver 
un reglement politique negocie et pacifique du conflit 
arme dans ce pays. 

Enfin, nous tenons a reiterer notre ferme 
attachement au principe de respect absolu de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de la Libye. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la France. 


6/7 


16-17198 



14/06/2016 


La situation en Libye 


S/PV.7715 


Comme je l’ai fait hier au titre de la presidence du 
Conseil de securite, je voudrais ici, au nom de la France, 
exprimer a nouveau a nos amis et partenaires americains 
nos profondes condoleances et notre solidarite totale 
dans l’epreuve qu’ils traversent. 

La France salue l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2292 (2016), fruit d’une initiative commune 
des trois membres de l’Union europeenne appartenant au 
Conseil, portee par la plume britannique. A Tissue de ce 
vote et des interventions qui viennent d’etre prononcees, 
plusieurs points me semblent devoir etre soulignes. 

Premiere observation : ce texte repond tout d’abord 
a un besoin urgent en matiere de securite. Alors que les 
violations de l’embargo sur les armes a destination de la 
Libye perdurent et sont de nature a alimenter l’instabilite 
en Libye et a profiter a Daech et aux autres groupes 
terroristes, il etait crucial que le Conseil de securite mette 
aussi rapidement que possible en place un cadre d’action 
adequat afin de donner a la communaute internationale 
les moyens de mettre en oeuvre de maniere reellement 
efficace et credible l’embargo etabli par le Conseil sans 
prejudice, evidemment, de la capacite du Gouvernement 
d’entente nationale d’y solliciter des exemptions. 

Cette resolution permet desormais de proceder de 
maniere efficace, en haute mer, au large de la Libye, 
a des inspections de navires pour lesquels il y a de 
serieuses raisons de penser qu’ils se livrent au trafic 
d’armes. Il s’agit done d’une veritable avancee dans la 
mise en oeuvre de l’embargo sur les armes en Libye, et 
d’une importante avancee. Elle contribuera a la stabilite 
de ce pays, mais egalement a la securite des Etats voisins 
et de l’ensemble de la region. 

La communaute internationale doit desormais 
egalement travailler a enrayer les flux d’armes vers la 
Libye par voie terrestre ou aerienne qui, s’ils ne sont 
pas autorises par le Comite des sanctions, constituent 
une violation des resolutions du Conseil de securite. 
Il importe que tous rehaussent leur vigilance dans ce 
domaine egalement. 


Deuxieme observation : ce texte est par ailleurs 
equilibre. L’autorisation sous Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies prevue par cette resolution 
y est soigneusement encadree. Elle s’applique dans des 
conditions bien determinees et ne remet pas en cause 
l’etat general du droit de la mer dont le principe cardinal 
du consentement de l’Etat du pavilion reste la pierre 
angulaire. Cette resolution a en outre pour objectif la 
mise en oeuvre de l’embargo sur les armes de maniere 
generale, en soutien au Gouvernement d’entente 
nationale. Elle rappelle par ailleurs utilement que ce 
dernier a vocation a etre le recipiendaire de transferts 
legaux d’armes, qui viseront en particulier a renforcer 
ceux qui, sous sa pleine autorite, luttent contre le 
terrorisme. 

Enfin, troisieme et derniere observation : ce texte 
sera immediatement suivi d’actions concretes. Comme 
les membres du Conseil le savent, l’Union europeenne a 
fait part, le 23 mai dernier, de sa volonte de contribuer 
au renforcement de la mise en oeuvre de l’embargo sur 
les armes en Libye, a travers l’elargissement du mandat 
de l’operation navale Sophia EUNAVFOR MED. Cet 
engagement de l’Union europeenne, et le soutien qu’y 
apporte aujourd’hui le Conseil de securite a travers 
l’adoption de cette resolution, temoignent une nouvelle 
fois du role de premier rang que joue l’Union en faveur 
de la paix et de la stabilite en Libye, dans l’interet de la 
population libyenne tout d’abord, mais egalement de la 
securite des pays voisins de la Libye, de la region ainsi 
que de l’Europe. Nous ne pouvons que nous en rejouir. 

Je conclurai cette intervention en soulignant le 
succes que constitue pour le Conseil l’adoption de cette 
resolution. Celle-ci demontre aujourd’hui une nouvelle 
fois notre capacite a nous unir pour prendre les mesures 
necessaires afin de garantir de maniere efficace la paix 
et la securite internationales au benefice d’une Libye 
reconciliee et unie. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 
La seance est levee a 16 h 15. 
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